Bonjour M Dassault,

Objet : projet de loi relatif au grand paris – Titre V dispositions relatives au projet de création d’un pôle scientifique et technologique sur le plateau de Saclay

Je reviens vers vous pour vous apporter des éléments de réflexion complémentaire au sujet du plateau de Saclay.

L’enjeu national pour la recherche est une préoccupation que je partage aussi je n’y reviens pas.

En revanche, l’enjeu environnemental et plus particulièrement agricole est, me semble t il, sous-estimé dans le projet actuel.

Pourtant, cet enjeu environnemental est non seulement compatible avec les exigences du projet scientifique, mais il en est également complémentaire.

1/ Pourquoi parler d’agriculture dans ce périmètre ?

A l’heure où la Corée du Sud, par l’intermédiaire de la société Daewoo, prend à bail pour 99 ans un million d’hectares de terres agricoles à Madagascar, où l’indépendance alimentaire redevient un enjeu mondial, les surfaces agricoles sont des biens précieux. Les associations locales ont dénombré environ 2.700 hectares de surface agricoles utiles sur le plateau de Saclay qui sont autant de surfaces à exploiter sans irrigation artificielle (le système des canaux instauré au XVIIème siècle a transformé ces marécages en terres agricoles de premier ordre).

A proximité de Paris, avec une aussi importante zone d’achalandage, ces terres agricoles devraient permettre l’alimentation de centaines de milliers de personne pour un coût écologique nul puisqu’il n’y a pas de transport (c’est le cas actuellement de la ferme de Viltain, à Jouy-en-Josas).

Il s’agit là d’une occasion unique de mettre en application le Grenelle de l’environnement à grande échelle avec un projet novateur.

La nouveauté du projet consisterait précisément a accompagner de façon volontaire la transition de ces territoires de l’agriculture céréalière extensive vers l’agriculture maraîchère de proximité. La proximité de la production éviterait les actuels transports coûteux en terme de CO² entre les régions productrices de fruits et légumes (sud de la France, Espagne, Italie).

2/ De quel périmètre s’agit-il ?

Le projet de loi actuellement amendé prévoit de sauvegarder « environ 2300 hectares » sur le périmètre total de l’opération d’intérêt national, soit 49 communes.

Pour l’ensemble des acteurs locaux, il avait toujours été question d’un périmètre beaucoup plus restreint, en fait circonscrit au seul cœur du plateau de Saclay, à savoir 2700 hectares actuellement agricole (cf carte jointe, élaborée par les associations locales).

Le consensus actuel sur les 2300 hectares à préserver laisse tout de même 400 hectares à l’urbanisation, ce qui autorise de très nombreux projets.

3/ Comment y parvenir

Il s’agit d’abord de dresser une carte (le travail a déjà été fait par les associations et les élus locaux, notamment la CAPS) puis de créer un cadre juridique protecteur pour que 2300 hectares soient exclusivement destinés aux exploitations agricoles.

Ces espaces pourraient utilement être ouvert et maillés de voies de circulations douces, autorisant ainsi les loisirs. Ce cadre de vie est évidemment très apprécié par les chercheurs que le projet scientifique fera venir travailler à cet endroit.

4/ L’avantage politique à en retirer

La population locale est traditionnellement d’une sensibilité politique opposée à celle du gouvernement, du Sénat et de l’Assemblée Nationale.

Toutefois, le projet scientifique semble recueillir une assez forte adhésion des chercheurs (beaucoup habitent sur place).

Le seul point qui achoppe est celui de l’environnement avec son volet agricole.

Proposer un véritable projet pour une agriculture de demain sur un territoire de 2300 hectares donnerait un signal très fort et permettrait d’emporter la conviction de la plupart des acteurs locaux.

Le projet de loi ayant déjà été vu en première lecture par l’Assemblée Nationale, il arrive maintenant devant le Sénat. C’est l’occasion de proposer d’amender ce projet pour qu’il devienne pleinement consensuel.

En vous remerciant d’avoir pris le temps de lire ce long exposé.

Je vais prochainement rencontrer M Pierre Weltz, délégué ministériel de la mission de préfiguration de l’opération Paris Saclay pour aborder ces problèmatiques.

Je vous tiendrais au courant de cet entretient.

Hervé Paillet

Président du groupe Palaiseau A Venir,

06 10 71 05 88

